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REPUBLIQUE FRANCAISE




MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE
MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DU DIALOGUE SOCIAL
MINISTÈRE DES DROITS DES FEMMES, DE LA VILLE, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

PLAN D’ACTION POUR L’EGALITE FEMMES/HOMMES 2013-2014 
Etat d’exécution au 31 décembre 2014
DRH/SD3B
HFE
	Décembre 2014

●
	Réalisé

	(
	En cours

	(
	Programmé

	▲
	Point de vigilance


Ce plan d’action est commun à l’ensemble des ministères chargés des affaires sociales. Il s’inscrit dans le cadre du label diversité. Il a été élaboré antérieurement au Protocole Fonction publique du 8 mars 2013 avec lequel il est en cohérence.  Taux de réalisation au 31 décembre 2014 : 85 %
	Mesures
	Actions
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	Thème I - Améliorer la connaissance statistique et l’analyse  de la situation respective des femmes et des hommes.
	

	Mesure 1 : Enrichir les bilans sociaux d’un bilan de la diversité, en affichant clairement la situation comparée des 
	Les données disponibles, répondant à une grande part de l’objectif,  figurent dans les bilans sociaux travail et Santé  2012.
	●

	femmes et des hommes au regard des résultats en matière de recrutement, de mobilité, d’avancement et de rémunération.
	Action 2014 

Les bilans sociaux  2013 intègrent les indicateurs définis par le décret du 27 décembre 2013.


	(

	Mesure 2 : Intégrer, dans le rapport annuel de la diversité (RAD) dans les ministères chargés des affaires sociales les actions qui concourent, directement ou non, à une meilleure prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes.
	Action 2014 

L’objectif est pris en compte pour le RAD 2013-2014, en cours de finalisation. Ce document sera présenté en CTM.


	●

	Mesure 3 : Conduire, sous l’angle du genre, une étude interne sur la question des rémunérations des agents non titulaires et des primes versées aux 
	· Etude réalisée en 2011 par DAGEMO/SDAF pour les primes des fonctionnaires et contractuels en services déconcentrés du secteur travail


	●

	fonctionnaires.
	Action 2014 

· Etude lancée fin 2013 sur les rémunérations comparées des contractuels des ministères chargés des affaires sociales (administration centrale) . Rapport achevé fin juin 2014. 


	●

	Mesure 4 : Réaliser une enquête sur le ressenti des agents à l’égard de leur parcours de carrière


	Action 2014 :

L’enquête « ressenti » étant limitée aux seuls agents de l’administration centrale, le secrétariat général a décidé de mettre en place, à partir de 2015, un baromètre social annuel qui interrogera l’intégralité des agents des services centraux et déconcentrés sur les conditions et l’ambiance de travail, leur parcours professionnel et l’égalité des chances dans leur environnement professionnel.
	(
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	Thème II – Lutter contre les stéréotypes,  les préjugés et les autres facteurs de discriminations
	


Mesure 1 : Continuer de réaliser des supports pédagogiques sur les thématiques de la diversité et notamment celle de l’égalité femmes/hommes.

	
	· Projection ponctuelle de films (1) 

· Présentation par powerpoint de données reprenant les chiffres clés de la plaquette SDFE et des bilans sociaux (1)

· Séminaire « regards croisés » tenu en mars 2013, avec une thématique propre à l’égalité F-H 
Action 2014

· Quizz et autres outils de communication réalisés en lien avec la journée du 8 mars 2014.


	●

	Mesure 2 : Mener une campagne continue d’information sur les actions entreprises
	· Diffusion périodique de brèves dans la revue électronique Connexion 
· Focus réalisé dans Eole sur la diversité (outil d’échanges entre DICOM et correspondants communication)
Action 2014

· Information périodique des référents diversité et correspondants communication. 
	●

	
	· Plaquette égalité : réalisée en juin 2014 sous forme dématérialisée. 


	●

	
	· Actualisation et harmonisation des intranets en cours.

L’ensemble des projets s’inscrit dans le plan de communication 2014 piloté par la DICOM.


	●

	Mesure 3 : Organiser une manifestation le 8 mars, journée de la femme, avec des expositions, des conférenciers, des spectacles de sensibilisation à la thématique…
	Action 2014

· Projection de films durant cette semaine (1) 

· Réalisation d’un quizz (1)

· Expositions
· Manifestations en services territoriaux

Opérations similaires à préparer pour le 8 mars 2015.
	●

	Mesure 4 : Contribuer auprès de la délégation de la communication des ministères chargés des affaires sociales à la réalisation d’interviews filmées des membres de l’encadrement supérieur de l’administration centrale et des services déconcentrés des ministères chargés des affaires sociales et de la santé, dont principalement des femmes, afin de les faire s’exprimer sur leur ressenti sur leurs fonctions, sur leur parcours et les difficultés éventuellement rencontrés pour accéder à ces postes.


	Action 2014 

Film réalisé en 2013 et finalisé en 2014. Intitulé « Encadrer au féminin » il a été diffusé à l’occasion de la journée du 8 mars 2014. Un extrait du film monté en clip pourra également être utilisé à d’autres occasions (évènements, formations).

Le film a été distribué dans les services déconcentrés. Plusieurs régions l’ont diffusé dans le cadre d’actions de communication interne.


	●
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	Thème III - Former l’ensemble des personnels à la problématique de l’égalité femmes/hommes
	


Mesure 1 : Constituer, former et animer un réseau de référents diversité.

	
	· Sept sessions de formation ont été réalisées entre octobre et décembre 2012 à l’IGPDE. 
· L’animation du réseau des référents est notamment réalisée par les séminaires nationaux (11 mai 2012 puis 11 janvier 2013 et 13 février 2014)

	●

	
	Action 2014

· Trois sessions nouvelles de formations de formateurs ont eu lieu au 2ème  trimestre 2014.
	●


Mesure 2 : Former à ces enjeux, l’encadrement dirigeant, supérieur et intermédiaire RH et les représentants du personnel par un prestataire extérieur ainsi que les gestionnaires RH et les autres agents par les référents diversité.

	
	Le cabinet Altidem a animé entre novembre 2012 et janvier 2013:

· deux séminaires à l’attention des représentants du personnel 

· deux séminaires pour les équipes de direction d’administration centrale 

· quatre journées de formation pour les responsables de bureaux RH

· trois séminaires pour les directeurs de services déconcentrés 

· une intervention devant les membres du CODIR-CODAC

Toutes les formations programmées ont été réalisées.


	●

	
	Action 2014 

·  Les autres formations, assurées par les référents diversité, se poursuivent en 2014.

Ces formations et sessions de sensibilisation intègrent un volet sur l’égalité professionnelle et la non discrimination en raison du genre.

Au 31 janvier 2014, 3567 agents ont été formés.

· Des formations/sensibilisations spécifiques à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes sont programmées par le bureau de la formation en 2014. Deux types de sessions sont prévues : une pour l’encadrement et une pour les autres agents : Ces sessions ont été reportées en 2015 par le bureau de la formation
· Un chantier d’intégration des thématiques égalité-diversité dans les formations métiers est lancé en 2014 avec le bureau de la formation. Quelques centaines de formations métiers doivent être imprégnées de ces thématiques entre 2014 et 2016, dans l’objectif notamment de bannir tous stéréotypes et représentations. A terme, tout formateur en formation statutaire ou continue devra avoir préalablement suivi une formation à l’égalité F-H et la diversité.  


	(

	Mesure 3 : Veiller à ce que l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle prenne en compte dans ses actions de formation sur les ressources humaines, les enjeux de 
	Le contrat d’objectifs et de performance (COP) 2011-2013 comporte plusieurs mesures sur la prise en compte de l’égalité : 

· dans la professionnalisation des jurys

· dans le contenu des formations existantes


	●

	l’égalité femmes/hommes (mesure sur secteur Travail).
	Action 2014 

· Evaluer plus finement l’impact de ce COP

· Formuler des préconisations pour la préparation du COP 2014-2016

· Engager une action similaire pour le COP de l’EHESP


	(

	Mesure 4 : Proposer aux agents (femmes et hommes) une formation/sensibilisation à la gestion des situations de harcèlement moral et sexuel (session encadrement et agents)
	Action 2014

· La circulaire FP du 4 mars 2014 sur les harcèlements a été largement diffusée. Plusieurs CHSCT ont traité du sujet. Inscrire à nouveau ces thématiques à l’ordre du jour de CHSCT.

· Les nouvelles formations de formateurs (cf mesure 1) comportent un volet sur ces aspects

· Le chantier d’imprégnation des formations métiers (cf mesure 2) comporte une sensibilisation aux formes de harcèlement

· 3 modules de formation doivent être intégrés au catalogue de formation 2015 (formation management, sensibilisation pour tous les agents, ateliers pour tous les agents)


	●

	
	· Renforcer l’incitation à participer aux formations/sensibilisation égalité-diversité des médecins, infirmiers, assistants de service social..

· Inscrire ces thématiques aux journées professionnelles de juin 2014 du réseau national des assistants de service social
	(

	Mesure 5 : Utiliser la cellule d’écoute sur le champ du harcèlement discriminatoire
	La cellule (CEMCAS) fonctionne depuis juillet 2013. S’il s’agit de faits de harcèlement moral ou sexuel à caractère discriminatoire, elle les traite comme toute autre discrimination. S’il s’agit de faits de harcèlement à caractère non discriminatoire, la cellule alerte la DRH.

(1 cas de discrimination fondé sur le sexe, 2 cas de harcèlement moral non discriminatoire, zéro cas de harcèlement non discriminatoire signalés par la CEMCAS) 
	●

	Mesure 6 : Mettre en place des actions de communication sur les violences
	Action 2014

· A l’occasion de la journée des droits des femmes 2014, une projection/débat du film « Anna » a été organisée (court métrage sur les violences conjugales réalisé en 2013 à l’initiative de la MIPROF) 

· . Le quizz en lien avec cette journée (accessible aux agents AC et SD) contient des questions sur la thématique des violences faites aux femmes.

· Sensibiliser les agents dès la prise de poste par le biais du livret d’accueil en rappelant les règles de comportement auxquelles sont tenus tous les agents, notamment ceux en situation d’encadrement et en informant les agents potentiellement victime de harcèlement ou violences, de leurs droits et des initiatives à prendre pour préserver ces droits. Livret d’accueil réalisé en juin 2014.


	●

	
	· Développer la diffusion de supports, plaquettes, l’affichage et la diffusion sur les murs d’écrans vidéo, la mise en ligne sur l’intranet ministériels de tous messages, images, clips, de nature à sensibiliser les agents sur les questions de harcèlement moral et sexuel et les violences.

· S’assurer que les membres de l’équipe du service de médecine de prévention intègrent ces questions dans leur relation avec les patients. Le futur médecin coordonnateur diffusera les messages appropriés à l’ensemble du réseau national
	(

	
	
	


Thème IV – Mesures spécifiques  aux opérations de recrutement

	
	
	

	Mesure 1 : Tendre à une composition paritaire des jurys de concours et 
	Depuis quelques années la composition paritaire est très proche de l’équilibre, tout comme la répartition des présidences, dans les jurys des secteurs travail et affaires sociales.


	●

	examens et des membres des commissions de sélection
	Action 2014 

Une baisse sensible du taux de féminisation est constatée en 2012. 

Point de vigilance 


	(


Mesure 2 : Anticiper les contraintes d’agenda des membres de jurys

	
	Action 2014 

Mesure à mettre en place


	(

	Mesure 3 : Favoriser la compréhension des mécanismes subjectifs d’appréciation, les mécanismes inconscients, les écueils à éviter afin de rester objectif et prévenir les risques 
	Objectif intégré dans les actions de formation de professionnalisation des jurys de concours et d’examens professionnels, et dans les formations dispensées par les référents diversité 

Objectif étendu à l’ensemble des autres formations. 


	●

	directs et indirects de discrimination lors de l’épreuve orale.
	Action 2014

Réaliser un premier bilan fin 2014 pour les formations continues. (Fin 2015 pour les formations initiales.)
	(

	Mesure 4 : Veiller pour les autres formes de recrutements à l’application effective des règles de transparence et de traçabilité définies par l’instruction  du 
	Règles mises en œuvre par l’instruction du 27 juillet 2012


	●

	27 juillet 2012 relative aux nouvelles procédures de recrutement mises en place dans les ministères chargés des affaires sociales.
	Action 2014

  Son impact sera évalué au cours du 1er semestre à partir d’un questionnaire renseigné par les référents diversité 
	●

	Mesure 5 : Veiller au respect de l’usage de la représentation équitable du féminin ou du masculin ou de la neutralité des genres dans la rédaction des notes, rapports, fiches de postes.
	· Descriptifs métiers des répertoires ministériels  Travail et Santé mis en conformité.

· Suppression du terme Mademoiselle des procédures de recrutement et de gestion des carrières

Fiches de postes : 

· guide de remplissage de la fiche de poste réalisé et circulaire du 10/01/2013 relative à la pérennisation de la BIEAC

· Surveillance périodique des fiches de postes diffusées sur le WEB  dans les sphères Travail et Affaires sociales 
	●

	
	Action 2014 

· Point de vigilance sur autres actes de gestion.


	●

	
	
	


Thème V – Mesures spécifiques  à la carrière des agents et à l’exercice de leur activité

	
	
	

	Mesure 1 : Mieux prendre en compte les conséquences des absences de longue durée
	Instruction et guide de bonnes pratiques diffusés en février 2013 en services déconcentrés (hors travail) et en administration centrale.


	●

	
	Action 2014 

A adapter et diffuser dans les DIRECCTE et DIECCTE. 


	(

	Mesure 2 :  Favoriser une meilleure articulation entre temps professionnels et temps personnels. 

	Instruction et charte réalisées fin 2012.
La charte traite de la gestion des temps, de l’organisation du travail,  de l’accès à la formation, du télétravail et autres activités distantes, de l’usage de la messagerie et autres outils.  


	●

	Cette mesure est en lien avec la démarche diversité.
	Action 2014

La charte n’ayant pas été validée, une nouvelle réflexion sur le sujet est engagée
	▲

	Mesure 3 : Limiter l’impact de la durée des formations et de leur localisation géographique sur la situation des agents connaissant les plus fortes contraintes
	Action 2014
A mettre en œuvre en lien avec le bureau de la formation en vue du programme de formation 2015
	(

	
	
	


Thème VI – Mesures relatives  aux parcours professionnels : promotions et mobilités

	
	
	

	Mesure 1 : Veiller à ce que les conditions d’exercice de la mobilité, les critères et les procédures de promotion ne défavorisent aucun agent.
	Diverses règles existent. Note de procédure à formaliser pour que les candidatures à une promotion ou mobilité soient examinées au vu de règles objectives et transparentes.
	(

	Mesure 2 : Mettre en œuvre le décret n° 2012-601 du 30 avril 2012 relatif aux modalités de nominations équilibrées dans l’encadrement supérieur de la fonction publique pour favoriser un accès égal des deux sexes aux emplois d’encadrement dans les services centraux
	La mesure s’applique à compter de 2013.

Le taux minimum exigible de nominations de chaque sexe est de 20% en  2013 et 2014.

En 2013 la proportion de femmes en administration centrale a atteint 29%, dont :

- emplois de direction : 0 %

- encadrement supérieur : 36 % 


	●

	
	Action 2014

· Les ministères chargés des affaires sociales devront au moins maintenir le taux réalisé en 2013. 

· Une vigilance particulière est nécessaire s’agissant de l’accès des femmes aux emplois de direction.


	●

	Mesure 3 : Mettre en œuvre le décret n° 2012-601 du 30 avril 2012 relatif aux modalités de nominations équilibrées dans l’encadrement supérieur de la fonction publique pour réduire les écarts entre la part d’hommes et de femmes sur les emplois d’encadrement supérieur dans les services déconcentrés, relevant ou non du champ du décret.
	La mesure s’applique à compter de 2013.

Le taux minimum exigible de nominations de chaque sexe est de 20% en  2013 et 2014.

En 2013 la proportion de femmes en services déconcentrés a atteint 41 %, dont :

- encadrement supérieur en DRJSCS et DJSCS : 50 %

- encadrement supérieur en DIRECCTE et DIECCTE : 38 % 


	●

	
	Action 2014

Les ministères chargés des affaires sociales devront au moins maintenir le taux réalisé en 2013.


	●


(1) points actés lors du Comité projet communication du  17/01/ 2013
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